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SECO Staatssekretariat für Wirtschaft
OECD Organisation für wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung
SNB Schweizerische Nationalbank
IWF Internationaler Währungsfonds
BIP Bruttoinlandsprodukt
WBF Eidgenössisches Departement für Wirtschaft, Bildung und Forschung
KOF Konjunkturforschungsstelle
MEM Maschinen-, Elektro- und Metallindustrie

SECO Secrétariat d'Etat à l'économie
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
BNS Banque nationale suisse
FMI Fonds monétaire International
PIB Produit intérieur brut
DEFR Département fédéral de l'économie, de la formation et de la recherche
KOF Centre de recherches conjoncturelles
MEM Industrie des machines, des équipements électriques et des métaux
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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Stimmung in der Bevölkerung

Die von der GfS-Bern im Auftrag der Crédit Suisse jährlich durchgeführte
repräsentative Befragung über die wichtigsten Sorgen der Bewohnerinnen und
Bewohner der Schweiz ergab für 2008 keine markanten Veränderungen gegenüber
dem Vorjahr. Die Resultate waren noch stark geprägt von der Hochkonjunkturstimmung
und den damit verbundenen massiven Preissteigerungen bei Nahrungsmitteln und
Erdölprodukten. Die Angst vor Inflation nahm um 12 Prozentpunkte zu und kam auf Rang
4. An der Spitze der Sorgenliste standen aber nach wie vor die von 53% der Befragten
genannte Arbeitslosigkeit (-4% gegenüber 2007), das Gesundheitswesen (40%; -2%)
und die Altersvorsorge (39%; -6%). Die Ausländerproblematik, welche im Wahljahr 2007
für viele an Bedeutung gewonnen hatte, erschien nun wieder weniger wichtig (24%;
-11%). 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.12.2008
HANS HIRTER

Die von der GfS-Bern im Auftrag der Crédit Suisse jährlich durchgeführte
repräsentative Befragung über die wichtigsten Sorgen der Bewohnerinnen und
Bewohner der Schweiz ergab erneut keine markanten Veränderungen gegenüber dem
Vorjahr. Die Wirtschaftkrise wirkte sich nun aber voll aus und die Angst vor
Arbeitslosigkeit, die seit 2003 immer an der Spitze gelegen hatte, legte nochmals um
dreizehn Prozentpunkte auf 71% zu. Auf den nächsten Rängen der Sorgenliste folgten
weiterhin das Gesundheitswesen und die Altersvorsorge. Die Angst vor Inflation, welche
im Vorjahr im Zusammenhang mit der Preisexplosion auf dem Erdölmarkt und den stark
ansteigenden Lebensmittelpreisen prominent auf dem vierten Rang aufgetaucht war,
verschwand wieder in der Versenkung (Position 13). 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.12.2009
HANS HIRTER

Das Sorgenbarometer, eine jährlich von der GfS-Bern im Auftrag der Crédit Suisse bei
rund 1000 Befragten durchgeführte Umfrage zu den Sorgen der Bevölkerung wies noch
immer – wie bereits 2009 – die Arbeitslosigkeit als Hauptsorge aus. Obwohl die
Arbeitslosigkeit im Berichtsjahr zurückging, hatten mehr als drei Viertel der Befragten
Angst vor Stellenverlust. Aus dem Katalog von 35 Sorgen mussten die Befragten die fünf
drängendsten auswählen. Ebenfalls häufig genannt wurde die Sorge um die
Altersvorsorge und um das Gesundheitswesen. Relativ stark zugenommen hat die Sorge
um die Zukunft der Beziehungen der Schweiz mit der EU (von Rang 14 auf Rang 7).
Deutlich abgenommen hat hingegen die Sorge um die Auswirkungen der Finanz- und
Wirtschaftskrise (Ränge 13 und 14).

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.12.2010
MARC BÜHLMANN

Die internationale Wirtschaftskrise schlug sich auf das Sorgenbarometer nieder, eine
jährlich von der GfS-Bern im Auftrag der Crédit Suisse durchgeführte Befragung von
rund 1000 Personen zu den Sorgen der Bevölkerung. Zwar war die Sorge um
Arbeitslosigkeit wie bereits im Vorjahr auf Rang 1 (52% der Befragten nannten die
Arbeitslosigkeit als grösste Sorge), die Sorge um die Wirtschaftsentwicklung (35%; Rang
3; Vorjahr Rang 14) und um die Finanzmärkte (30%; Rang 4; Vorjahr Rang 13) rückten
aber scheinbar stark ins Bewusstsein. Nach wie vor grosse Sorgen machen sich die
Befragten auch zum Thema Ausländer (36%; Rang 2; Vorjahr Rang 5). Nach hinten
rutschten die Sorgen um AHV und Altersvorsorge (27%; Rang 6; Vorjahr Rang 2).

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.12.2011
MARC BÜHLMANN
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Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Konjunkturlage- und politik

A la fin de l'été 2017, deux dimensions inhérentes à l'évolution conjoncturelle de la
Suisse ont embrasé les débats sur la croissance helvétique. Premièrement, une hausse
du franc par rapport à l'euro a replacé le débat sur le franc fort au centre des
projecteurs. D'un côté, la Banque nationale suisse (BNS) a indiqué que cette évolution
marque la fin de la nette surévaluation du franc suisse. Alors que d'un autre côté,
plusieurs voix se sont interrogées sur l'impact de cette évolution sur les exportations,
les importations et sur la croissance en générale. Deuxièmement, des points
d'interrogations se sont dessinés par rapport à la productivité helvétique. Plusieurs
journaux, notamment suisses alémaniques, ont remis en question la productivité des
travailleurs Suisses. Etant donné l'impact de ces deux dimensions, la publication du
mois de septembre du Secrétariat d'Etat à l'économie SECO a été longuement attendue
et scrutée. Au final, le SECO prévoit, pour la période d'automne 2017, une croissance
modérée de 0.9 pour cent. Par contre, le SECO souligne des prévisions conjoncturelles
(+2.0%) favorables pour l'année 2018. Ces tendances sont confirmées par les
prédictions d'autres organismes économiques comme la BNS, le KOF, l'OCDE ou encore
le FMI. En effet, leurs prédictions varient de +1.0 à +1.7 pour cent de croissance sur la
fin de l'année 2017. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.09.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

L'économie suisse a connu une croissance de 0.4% au troisième trimestre 2019. Cette
croissance a été induite par le secteur de l'énergie (+8.2%) et le secteur
pharmaceutique et chimique (+0.8%). La hausse des exportations dans le secteur
énergétique est notamment le fruit d'une situation météorologique favorable qui a
boosté la production d'hydroélectricité. A l'inverse, les autres branches de l'industrie,
et en particulier les branches MEM, ont connu une stagnation voire un ralentissement.
Cette stagnation a été provoquée par une conjoncture mondiale morose. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.11.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Début mars 2020, le Secrétariat d'Etat à l'économie (Seco) publiait ses chiffres pour
l'année 2019. Il s'agissait alors d'un bilan mitigé avec une croissance du PIB de 0.9
pourcents contre 2.8 pourcent en 2018. Néanmoins, ce bilan fut complètement éclipsé
par la crise Covid-19. D'après les experts du Seco, le ralentissement de l'économie
mondiale serait une menace pour de nombreux secteurs économiques helvétiques,
notamment dans le domaine des exportations et du tourisme. L'industrie serait
également menacée alors que le marché de l'emploi risque d'être sous haute tension. 
Afin de répondre à ces sombres perspectives, le Département fédéral de l'économie
(DEFR) a convoqué une table ronde avec les principaux acteurs de l'économie
helvétique, tels que le patronat, les syndicats et les cantons. Les prévisions de
croissance du PIB ont ainsi été revues à la baisse. Alors que le Seco tablait sur une
croissance de 1.3 pourcents du PIB en 2020, il a finalement prédit un recul entre 1.3 et
1.5 pourcents. Des révisions successives des prédictions, jusqu'à la mi-avril amèneront,
finalement, les prédictions pour le PIB 2020 vers un recul à hauteur de 6.7 pourcent
avec un taux de chômage proche de 4 pourcents. Paradoxalement, l'incertitude absolue
liée à la sortie de la crise Covid-19 pousse de nombreux économistes à espérer une
dégradation moindre du PIB et surtout une reprise solide dès 2021. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.04.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Au deuxième trimestre 2020, le PIB helvétique a chuté de 8.2 pourcent. Cette chute
historique est liée à la pandémie de Covid-19 et aux mesures sanitaires imposées.
D'abord, la chute du PIB helvétique est moindre par rapport à ses voisins européens.
L'Allemagne (-9.7%), la France (-13.8%) et l'Italie (-12.4%) ont connu des chutes plus
importantes. Ensuite, la dégringolade du PIB varie d'un secteur à l'autre. Si la pharma
s'impose comme le seul secteur à croissance positive, le secteur secondaire (-10.2%)
ou encore l'hôtellerie et la restauration (-54.2%) ont connu un deuxième trimestre
morose. Par contre, les prédictions PIB pour l'année 2020 sont meilleures
qu'attendues. Alors que le SECO prédisait en juin une baisse de 6.2 pourcent, cette
prédiction a été revue à la hausse. En 2020, la chute du PIB helvétique devrait se situer
autour de 3.8 pourcent. Le SECO table ainsi sur une reprise «en V». Les prédictions
conjoncturelles pour l'année 2021 suppose une hausse de 4.2 pourcent du PIB.
Néanmoins, ce scénario optimiste est tributaire de l'arrivée sur le marché de vaccins

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 28.08.2020
GUILLAUME ZUMOFEN
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anti-Covid, et de l'évolution de la pandémie et de l'économie à l'échelle mondiale. 6

Alors que plusieurs indicateurs et expert.e.s ont démontré que l'économie helvétique a
mieux résisté que les économies de ses pays voisins à la crise économique du Covid-19,
une reprise de la croissance à hauteur de plus 3 pour cent est attendue en 2021. Pour
être précis, la croissance helvétique devrait repartir à la hausse à partir d'avril 2021
selon les expert.e.s grâce à la vaccination, à l'assouplissement des mesures sanitaires et
à la reprise économique mondiale. Cette reprise sera dopée par les dépenses des
ménages et les investissements publics. 7

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.01.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Les assouplissements progressifs ainsi que la campagne de vaccination ont poussé les
économistes à prédire une nette reprise économique en Suisse en 2021. Par exemple,
les rebonds positifs, au premier trimestre, dans les secteurs industriel et des services
ont incité à l'optimisme. Ainsi, les prédictions de croissance du PIB se situent entre 3
et 3.6 pour cent en 2021 selon les acteurs économiques. Par contre, les économistes
misent sur un tassement de cette croissance en 2022 avec un ralentissement de la
consommation privée. Du côté politique, Guy Parmelin a salué cette relance
économique, mais a préconisé un optimisme «prudent». 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 24.06.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Wirtschaftsordnung

Der günstige Verlauf der Konjunktur trug sicher dazu bei, dass auch 1985 grundsätzliche
Auseinandersetzungen über das Wirtschaftssystem kein grosses Interesse auf sich
ziehen konnten. Im Zentrum der Diskussionen standen vielmehr Fragen, die sich auf
die Auswirkungen der sich zur Zeit abspielenden technologischen Revolution bezogen.
Dabei ging es zum einen darum, ob sich die schweizerische Wirtschaft rasch genug auf
die neuen Entwicklungen einstellen könne oder ob sie Gefahr laufe, auf dem Weltmarkt
ins Hintertreffen zu geraten. Zwar ist nach Ansicht von Fachleuten eine Dramatisierung
der Lage nicht angebracht, doch wurde auch von seiten der Behörden betont, dass
bisherige Vorteile der Schweiz in den Bereichen Forschung und Entwicklung,
Ausbildung, staatliche Regulationen und Steuern vom Ausland in den letzten Jahren
zum Teil wettgemacht worden sind. Vertreter der Wirtschaft legten das Schwergewicht
ihrer Forderungen an den Staat auf eine rasche Anpassung des Bildungswesens an die
neuen Gegebenheiten. Vordringlich ist ihrer Meinung nach namentlich die Förderung
der Ausbildung von Ingenieuren. Aber nicht nur die Auswirkungen des technologischen
Fortschritts auf die schweizerische Wirtschaft fanden Interesse, sondern auch die
Folgen, die sich daraus für die arbeitenden Menschen ergeben. An den Zürcher
Hochschulen wurde dazu während des Wintersemesters 1984/85 eine interdisziplinäre
Vortragsreihe durchgeführt; auch die SPS befasste sich an einer Tagung unter Beizug
von prominenten Managern mit dieser Problematik. Eine Untersuchung ergab, dass
breite Bevölkerungsschichten dem technologischen Wandel, insbesondere im Bereich
der Mikroelektronik, mit grosser Skepsis und auch Desinteresse begegnen. Als
überzeugter Gegner der neuen Arbeitsinstrumente deklarierte sich in dieser
Meinungsumfrage allerdings lediglich jeder Zehnte. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1985
HANS HIRTER

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände
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Arbeitnehmer, Gewerkschaften

Der Schweizerische Gewerkschaftsbund (SGB) verlangte erfolglos während des ganzen
Jahres einen stärkeren Einsatz des Staates zur Überwindung der Wirtschaftskrise. Im
September unterstrich er seine Forderungen mit der Durchführung einer grossen
Protestkundgebung in Bern, für welche er rund 25 000 Personen mobilisieren
konnte. 10

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.09.2009
HANS HIRTER

1) Bund und NZZ, 16.12.08 (es wurde nach den fünf wichtigsten Sorgen gefragt).
2) NLZ und NZZ, 15.12.09. Es wurde nach den fünf wichtigsten Sorgen gefragt, Mehrfachnennungen waren also erlaubt.
3) Communiqué de presse SECO; Tableaux SECO, Prévisions conjoncturelles; LT, 15.8.17; TA, 31.8.17; LZ, NZZ, TA, 6.9.17; NZZ,
13.9.17; LT, LZ, NZZ, 15.9.17; NWZ, 20.9.17; LZ, 23.9.17; AZ, TA, 25.9.17; LT, 27.9.17; SZ, 25.10.17
4) AZ, CdT, LT, NZZ, TA, 29.11.19
5) LT, 4.1., 6.1.20; Lib, TA, 6.2.20; TA, 8.2., 19.2.20; NZZ, 22.2.20; TA, 25.2.20; LT, TA, 29.2.20; NZZ, 3.3.20; CdT, LT, NZZ,
4.3.20; TA, 5.3.20; SoZ, 8.3.20; LT, Lib, 10.3.20; LT, WoZ, 12.3.20; TA, 16.3.20; CdT, LT, NZZ, 18.3.20; WW, 19.3.20; LT, TA,
20.3.20; NZZ, 21.3.20; LT, TA, 24.3.20; TA, 25.3.20; Blick, TA, 26.3.20; NZZ, 28.3.20; AZ, 4.4.20; LT, NZZ, 7.4.20; CdT, LT, NZZ,
TA, 9.4.20; LT, NZZ, 11.4.20; CdT, LT, TA, 14.4.20; LT, NZZ, 15.4.20; WW, 23.4.20; CdT, LT, NZZ, 24.4.20; AZ, 25.4.20; NZZ,
27.4.20; WW, 30.4.20
6) AZ, 15.8.20; SoZ, 16.8.20; CdT, TG, 17.8.20; LT, 19.8., 20.8., 21.8.20; LT, NZZ, 25.8.20; CdT, LT, 27.8.20; Blick, CdT, LT, Lib,
NZZ, 28.8.20; LT, 29.8.20; LT, 9.9.20; NZZ, 11.9.20; LT, 12.9.20; AZ, LT, 17.9.20; NZZ, 22.9.20; LT, NZZ, 23.9.20; CdT, TA,
29.9.20; NZZ, 1.10.20; LT, 2.10.20; AZ, CdT, LT, NZZ, 13.10.20; TA, 23.10.20; NZZ, 26.10.20; CdT, 28.10., 31.10.20; LT, NZZ,
4.11.20; LT, 11.11., 20.11.20; LT, NZZ, 21.11.20
7) NZZ, 6.1.21; TG, 11.1.21; CdT, 12.1.21; CdT, TG, 20.1.21; NZZ, 27.1.21; CdT, 26.2.21; CdT, NZZ, 27.2.21; NZZ, 1.3., 3.3.21; CdT,
NZZ, 12.3.21; CdT, 15.3., 17.3.21; NZZ, 24.3.21; CdT, 25.3.21; Lib, 26.3.21; CdT, 31.3.21
8) LT, 7.4., 8.4.21; TA, 1.5.21; TG, 20.5.21; CdT, 27.5.21; CdT, LT, TA, 29.5.21; AZ, CdT, NZZ, TA, 2.6.21; AZ, CdT, LT, NZZ, 16.6.21;
LT, 18.6.21; AZ, 21.6.21; CdT, 23.6.21; LT, 24.6.21; Lib, 26.6.21
9) Kind (1985). Veränderte Wettbewerbsbedingungen für den Standort Schweiz.; NZZ, 23.2. und 24.10.85.; Vr, 10.6.85;
Schweiz. Gesellschaft für praktische Sozialforschung (1985). Der Schweizer und die moderne Technologie.; Wittmann (1985).
Wieso umdenken, wie umlenken?; Zeitschrift Wirtschaft und Recht, 37/1985
10) Bund, 18.9. und 21.9.09.
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